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{lieuDocument}, le {dateDocument}


A l’attention de la CPAM en charge
 du traitement de l’AT de {titreNomPrenom}.



Objet : Réserves sur l’AT de {titreNomPrenom}
survenu le {dateAccidentTravail}


{civilite},

Nous contestons la déclaration d’AT de {titreNomPrenom} sur plusieurs points :

I/ Délai entre l’accident et sa déclaration par le salarié.

Notre salarié, {titreNomPrenom}, nous a informés de cet accident le {dateDeclarationAccident}, soit {delaiDeclarationAccident} après l’événement. {observationsDelaiDeclaration}

De plus, nous avons reçu son arrêt de travail par voie postale le {dateReceptionArret} alors qu’il lui est fait obligation de respecter un délai de 48 heures. 

II/ Réalité de l’accident
1- {titreNomPrenom} n’a pas demandé à un Secouriste du travail de l’examiner. Ainsi, aucun salarié habilité aux soins dans l’entreprise n’a pu constater la réalité des lésions. De ce fait, aucune mention n’a été inscrite dans le cahier d’infirmerie de l’entreprise.

2- Aucun salarié n’a été témoin de cet accident du travail
Ces éléments nous permettent donc d’émettre des réserves sur les déclarations de {titreNomPrenom}.
Aujourd’hui, pour la jurisprudence, trois éléments caractérisent l’accident du travail :
· Un événement à une date certaine
· Une lésion corporelle
· Un fait survenu au temps et au lieu du travail
La déclaration tardive des faits et l’absence de témoin ne permet pas de confirmer la survenance d’un accident au temps et lieu de travail et laisse reposer la réalité de cet accident sur les seules déclarations de notre salarié.

En espérant que notre requête soit prise en compte dans votre évaluation, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, nos salutations distinguées.





{signataireNom}
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